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PROGRAMME "PLAGES PROPRES"



PROJET DE CONVENTION DE PARTENARIAT RELATIVE A L’ORGANISATION, L’EQUIPEMENT, L’ENTRETIEN ET L’ANIMATION DE LA PLAGE DITE :

………………………………………

















Années   2021-2023






La présente convention est passée entre :





La Commune………………………………………...représentée par son président ……………………………..…………………………; et désignée ci-après par la "Commune".




Le Groupe, Office ou la Société ………………….……………….………………… représenté (e) par .................................................................. et désigné (e) ci-après par le "Partenaire".
 



La Fondation Mohammed VI pour la Protection de l’Environnement, représentée par                                                              …………………………………………………; et désignée ci-après par la "Fondation"




La Préfecture/Province représentée par                                                              …………………………………………………; et désignée ci-après par la "Préfecture ou Province" 




La Direction Générale des Collectivités Territoriales représentée par                                                              …………………………………………………; et désignée ci-après par la "DGCT"
















PREAMBULE

· Considérant la stratégie de la Fondation Mohammed VI pour la Protection de l’Environnement fixée par Son Altesse Royale La Princesse LALLA HASNAA, pour la réalisation de ses actions nationales visant l'information, la sensibilisation et l'éducation dans le domaine de l'environnement ;

· Considérant les objectifs fixés par la Fondation notamment:

· la contribution à l'implication des acteurs locaux pour l'identification, la programmation et la réalisation des projets environnementaux et leur accompagnement pour la mise en œuvre de cette programmation et sa réalisation;

· la prise de toute initiative de nature à protéger le patrimoine balnéaire et à encourager les actions qui permettent de le promouvoir dans le respect de sa richesse et son développement durable.

· Considérant la stratégie globale et le Plan d'Action National pour l'Environnement (PANE), intégrant les préoccupations de protection de l'environnement avec celles du développement socio-économique ;

· Vu le Dahir n° 1-15-85 du 20 Ramadan 1436 (7 juillet 2015) portant promulgation de la loi organique n° 113-14 relative aux communes ;

· Vu la circulaire conjointe du ministre d'Etat à l'Intérieur et du ministre de l'Equipement n° 3510  du 13 juillet 1998 relative à la gestion et la protection des plages de baignade par les communes ;
· Vu la circulaire conjointe des Ministres de l’Intérieur, de l’Equipement et du Transport, et du Ministre Délègue auprès du Chef de Gouvernement Charge de l’Administration de la Défense Nationale  de juillet 2013 ;

· Reconnaissant le rôle des sites balnéaires dans le développement du secteur du Tourisme, notamment dans la concrétisation de la vision 2020 tracée par les pouvoirs publics ;

· Notant les acquis et les avancées enregistrés par le programme "Plages Propres " et l’introduction du label de qualité environnementale pour les plages "Pavillon Bleu" ;

· Affirmant la volonté des différents intervenants à consolider leurs synergies pour assurer une dynamique évolutive du programme "Plages Propres" ;

· Considérant la décision du Conseil d’Administration de la Fondation Mohammed VI  pour la Protection de l’Environnement tenu, le Vendredi 06 Mai 2011 au cours duquel la nouvelle approche de la Fondation relative au programme « Plages Propres » a été adoptée. Ce programme dont la réussite a permis de délocaliser le label international "Pavillon Bleu" devrait évoluer vers un programme global engageant l’ensemble des plages qui bénéficient du contrôle de la qualité des eaux de baignade. Cette nouvelle approche s’articulera autour de 3 axes :

· Accompagnement plus soutenu des communes dans leurs prérogatives d’aménagement et de gestion balnéaire ;
· Offre de services développée et organisée par les différents départements ministériels comme le balisage, la sécurité, les premiers soins… ;
· Poursuite de l’accompagnement par les partenaires économiques de la mise à niveau des plages potentiellement labellisables "Pavillon Bleu".

· Considérant le rôle du Centre international Hassan II de Formation à l'Environnement, inauguré en juin 2019 par Son Altesse Royale la Princesse Lalla Hasnaa. Ce Centre qui est l’entité opérationnelle de la Fondation et de ses partenaires est entièrement dédié à la sensibilisation et la formation au développement durable. Au-delà de vitrine de l'innovation environnementale, ce Centre est un espace de rencontre, de partage et d'échange, un incubateur d'idées et de solutions pour l'environnement en alignement avec les Objectifs de Développement Durable (ODD). Relayant les informations, les savoirs et les expériences développés autour des enjeux du développement durable, capitalisant et valorisant les actions menées par la Fondation et ses partenaires, il se positionne en tant que Hub Régional, en particulier, en Afrique ;

Les parties conviennent de ce qui suit :


Chapitre I 
Objet de la convention

Article premier : La présente convention a pour objet de définir une planification de l’évolution de la gestion environnementale de (s) la plage (s) pour les trois prochaines années, en termes d’objectifs, des actions à mener, des moyens à mettre en œuvre pour leur réalisation ainsi que la contribution de chacune des Parties, dans le cadre du Programme "Plages Propres" (désigné ci-après ‘le Programme’), mené par la Fondation Mohammed VI pour la Protection de l’Environnement au niveau de la (ou des) plage (s) de ………………………………………………….

Cette planification comprend 3 éléments principaux détaillés ci-dessous :
· le tableau des objectifs budgétisés des trois prochaines années;
· le tableau de bord annuel de gestion de la plage reprenant les actions convenues entre la commune et le partenaire  économique ; 
· et le Plan d’Utilisation et de Gestion de la Plage (PUGP).

Le premier élément fait partie intégrante de la convention, mais peut faire l’objet d’actualisations durant l’exécution de la convention. 

Les deux autres documents sont produits ou actualisés chaque année dans le cadre de l’exécution de la convention.

Chapitre II 
 Définition des Objectifs et élaboration du Plan d’Utilisation et de Gestion de la Plage

Article 2: La Commune et le Partenaire économique établissent en commun accord, au plus tard fin décembre de chaque année:
· L’actualisation du tableau des objectifs budgétisés des trois prochaines années (note explicative du fichier Excel de budgétisation en annexe) ;
· le tableau de bord annuel de gestion de la plage, basé sur le tableau des objectifs budgétisés en détaillant les actions et responsabilités de l’année suivante  dans le cadre du Programme dit "Plages Propres» ;
· L’actualisation du PUGP.

Article 3 : Le tableau des objectifs budgétisés décrit la consistance, le budget, les sources de financement et le calendrier des objectifs convenu entre la Commune et le Partenaire Economique ainsi que le rôle de chacun d’entre eux, principalement sur les aspects suivants :

- Aménagement et mise en place d'infrastructures et d'équipements ;
- Gestion de (s) site (s) balnéaire (s), comprenant notamment le nettoyage du site et de son espace environnant, l’entretien des équipements et des installations …. ;  
- Contribution à la mise en place des équipements de sécurité des baigneurs et de 1ers soins;
- Sensibilisation et Education au profit des estivants dans le domaine de la protection et de la préservation de l'environnement.

Il est élaboré notamment sur la base du rapport d’évaluation et de recommandations établis par la Fondation en s’appuyant sur les évaluations du Comité National et sur celles du Comité Local de coordination et de suivi mentionnées aux articles 15 et 17.
La description de ces principaux aspects est donnée en annexe (cahier des charges plages propres) et un modèle de tableau des objectifs budgétisés est également repris en annexe.

Article 4 : Le PUGP précise principalement les emplacements : 
· de la zone de baignade ;
· des espaces sensibles ne devant recevoir aucun aménagement/construction (dunes, espace rocheux,..) ;
· des espaces à donner en concession ;
· des kiosques et/ou espaces de commerce et de restauration ;
· des aires de stationnement (espaces disponibles, le long des trottoirs,..) ;
· des accès aménagés et sécurisés avec au moins un accès et des passerelles d’accès à la plage pour personnes à besoins spécifiques ;
· des blocs sanitaires (toilettes, douches, vestiaires,..) mobiles ou fixes conçus sur la base de plans architecturaux préliminaires ;
· de (s) centre(s) de premiers soins ;
· de centre d’information et d’éducation à l’Environnement ;
· des espaces réservés à l’animation et aux jeux pour enfants et des espaces réservés à l’animation nocturne ;
· des espaces réservés aux activités sportives (Beach soccer, Beach volley,..) ;
· des poubelles et/ou socles pour sacs poubelles répartis harmonieusement sur la plage ;
· du local de la Protection Civile ;
· des miradors ;
· des panneaux de signalisation ;
· des panneaux d’affichage d’informations de sensibilisation et d’éducation à l’Environnement (plan de la plage, résultats de la qualité des eaux de baignade, numéros utiles, infos sur les ressources environnementales, commandements du baigneur,…..) ;
· du trait de côte le plus récent.

Chaque année, le PUGP est actualisé par la commune et complété par une note explicative du document graphique, et ensuite communiqué à la préfecture  ou province, à la DGCT/Direction des Réseaux Public Locaux et à la Fondation Mohamed VI pour la protection de l’environnement, et ce au plus tard fin février.

Article 5 : Le tableau de bord annuel de gestion des plages reprend les éléments du tableau des objectifs budgétisés des trois prochaines années. Il précise les actions prévues mois par mois entre le 1er janvier et le 30 juin de l’année considérée pour atteindre les objectifs prévus sur l’année ainsi que la partie responsable pour chaque action.

Il constitue un outil de gestion de l’avancement des actions. A ce titre, il doit être mis à jour, à la fin de chaque trimestre, entre janvier et juin pour faire l’état de l’avancement de chaque action et modifier éventuellement le planning des actions à mener.

Article 6 : Le tableau des objectifs budgétisés des trois prochaines années, le tableau annuel de gestion de la plage convenu entre la commune et le partenaire économique, et le PUGP sont transmis au plus tard le 20 Janvier de chaque année, à la Fondation et à la DGCT/ Direction des Réseaux Public Locaux. Ils résultent d’une vision partagée par l’ensemble des acteurs, de l’évolution de la gestion de ce territoire.

Chapitre III 
 Obligations de la Commune

Article 7: La Commune est tenue de par ses prérogatives de protéger la plage relevant de son territoire. A cet effet, elle assure la gestion, l’entretien, l’aménagement et l’équipement de la plage et de l'arrière plage durant toute l’année, avec un niveau de service plus poussé à partir du 1er Mai jusqu’au 15 Septembre de l’année. 

Article 8: La Commune s’engage à :

· réaliser les actions qui sont à sa charge dans le tableau des objectifs budgétisés des trois prochaines années dans les délais requis;
· mobiliser les moyens dont elle dispose et fournir des efforts pour se procurer des ressources et des moyens externes lui permettant d'assurer une meilleure gestion de la plage.

Article 9: La commune s’engage à assurer la pérennité des ouvrages et des équipements réalisés ainsi que du matériel acquis dans le cadre du Programme "Plages Propres".


Chapitre IV 
 Obligations du Partenaire Economique

Article 10 : Le Partenaire Economique s’engage durant la période estivale à :

· réaliser les actions sur lesquelles il s’engage dans le tableau de bord annuel de gestion de la plage et dans les délais qui y sont prescrits ;
· établir un bilan annuel de ses réalisations et les contraintes éventuelles rencontrées qu’il met à la disposition du Comité Local au plus tard fin septembre de chaque année, avec éventuellement une proposition d’actualisation du tableau des objectifs budgétisés et du tableau de bord annuel de gestion de la plage.

On entend par période estivale, la période allant du 1er juin au 15 septembre de chaque année. Cette période estivale est fixée par arrêté gubernatorial.

Chapitre V 
 Obligations communes à l’opérateur économique et à la commune

Article 11 : La Commune et le Partenaire Economique s’engagent à respecter :
· le processus de planification et de concertation, basé sur :
· une définition des objectifs, ainsi que leur budgétisation (tableau de budgétisation des objectifs sur les trois prochaines années) ;
· une représentation de l’utilisation et de la gestion de la plage (PUGP);
· un tableau de bord annuel de gestion de la plage conforme aux objectifs et au budget défini précédemment et qui arrête les tâches de chacun des partenaires et les délais d’exécution ;

Conformément aux modèles ci-joints.
· les prescriptions techniques relatives au nettoiement et à la collecte des déchets solides sur la plage, à l’entretien et à la propreté des blocs sanitaires, à l’affichage, à la sécurité et à l’accessibilité pour les personnes à besoins spécifiques prescrites dans le cahier des charges ci-joint.

	Article 12: La commune et le partenaire économique se concertent pour faire appel à toute fédération ou association à vocation environnementale, sportive ou culturelle, en vue d’être associées aux activités visant l’éducation environnementale et la sensibilisation des estivants au niveau de la plage. 

Chapitre VI 
 Obligations de la Fondation

Article 13 : La Fondation, pilote du Programme "Plages Propres", assure la coordination entre la commune et le partenaire économique et met tous ses moyens en œuvre pour permettre le bon déroulement des actions prévues. Elle met à jour et diffuse les actions exemplaires, les bonnes pratiques et les documents techniques et guides.

Article 14 : La Fondation assure par le biais du Comité National, la coordination avec les départements ministériels concernés par le Programme. Pour la réalisation de ces missions la Fondation est assistée par ledit Comité.

Article 15 : Le Comité National Plages Propres est créé par la Fondation. Il est composé de :

· Un représentant du Ministère de la Santé ;
· Un représentant du Département de l’Equipement, du Transport et de la Logistique ;
· Un représentant du Secrétariat d’Etat chargé du Développement Durable ;
· Un représentant du Secrétariat d’Etat chargé du Tourisme ;
· Un représentant de l’Office National Marocain du Tourisme ;
· Un représentant de la Direction Générale des Collectivités Territoriales/Direction des Réseaux Public Locaux ;
· Un représentant de la Direction Générale de la Protection Civile ;
· Un représentant de la Confédération Générale des Entreprises du Maroc ;
· Un représentant de la Direction de l’Aménagement du Territoire ;
· Un représentant du Ministère de l’Aménagement du territoire national, de l’Urbanisme, de l’Habitat et de la Politique de la ville ;
· Un représentant du Haut-Commissariat aux Eaux et Forêts et à la lutte contre la Désertification ;
· Un représentant de la Société Marocaine d’Ingénierie Touristique (SMIT);
· Des experts en environnement.

Ce comité est chargé du suivi et d’évaluation à l’échelle nationale de l’ensemble des actions du programme "Plages Propres".

Article 16 : La Fondation établit et met en place chaque année avec les différents départements ministériels susmentionnés des plans d’actions transversaux nationaux relatifs à la gestion des plages en fonction des prérogatives de chaque Département. 

Chapitre VII 
 Obligations de la Préfecture / Province 

Article 17 : Un Comité local est institué par l’autorité locale par arrêté gubernatorial.

 Ce Comité local est composé de :

·  un représentant du Gouverneur de la Préfecture/Province, ou de l'Autorité locale, en tant que coordonnateur du Comité ;

·  deux représentants de la Commune, dont le représentant du Bureau communal d’Hygiène ;

·  un représentant du Partenaire ;

·  un représentant du Département du Tourisme;

·  un représentant du Département du Développement Durable ;
· un représentant du Département de la Santé ;
· un représentant du Département de l’Equipement, du Transport et de la Logistique ;

· un représentant de la Protection Civile ;
· des représentants d’associations locales.

Pourra s’adjoindre à ce comité toute personne ou institution dont le concours est jugé utile par ledit comité.

Article 18 : Ce comité est chargé du suivi régulier et de l’évaluation des réalisations du tableau de bord annuel de gestion de la plage, et assure la coordination et l'adéquation de ce tableau de bord avec les autres actions sectorielles ayant une relation avec la plage.

Article 19 : Le Comité local se réunit au moins une fois par mois pendant la période estivale et chaque fois que c’est nécessaire. 


Article 20 : Le Comité local est chargé de veiller au respect des prescriptions et exigences du cahier des charges ci-joint et l’établissement du tableau de bord budgétisé de 3 années et le tableau de bord annuel.


Article 21 : Le Comité local établit sur la base du bilan remis par le Partenaire Economique et la commune, une évaluation de l'exécution du tableau de bord annuel de gestion de la plage et formule des recommandations qu’il adresse à la Fondation au plus tard fin octobre de chaque année. 
Les recommandations font partie du Rapport global d’évaluation établi par la Fondation objet de l’article 4.






Chapitre XIII 

 Obligations de la DGCT

Article 22 : La DGCT est tenue, sur la base des résultats de l’évaluation, d’inviter le comité local à entreprendre les démarches nécessaires pour corriger et remédier aux éventuelles insuffisances constatées.


Chapitre IX 
 Responsabilité Sociale 
Article 23 : Prise en compte de la responsabilité sociale
Les partenaires s’engagent à respecter les principes et les objectifs de responsabilité sociale et environnementale affirmés par la Fondation Mohammed VI pour la Protection de l’Environnement dans sa charte RSE en annexe, et à s’abstenir de toute action, mesure ou communication pouvant dénaturer, altérer ou entraver le présent cadre partenarial avec la Fondation.

Les partenaires s’engagent en outre à consolider leur démarche de développement durable notamment en termes de protection de l’environnement, de réduction des nuisances environnementales et de respect de la législation sociale.

Chapitre X 
 Durée et validité de la convention

Article 24 : La présente convention est conclue pour une période de trois ans (2021-2023). Elle entre en vigueur dès sa signature par les parties concernées. 

Article 25 : Une cellule chargée du suivi de l’exécution sur le terrain de la présente convention est constituée au niveau local. Cette cellule comprend un représentant de la commune, du partenaire économique, de l’autorité locale et du Département de l’Equipement.
La liste des personnes constituant cette cellule  doit être communiquée à la Fondation et à la DGCT/ Direction des Réseaux Public Locaux selon le tableau suivant :

	
	
Commune
	Partenaire économique
	
Autorité locale
	Département de l’Equipement.

	Nom et Prénom
	
	
	
	

	Qualité
	
	
	
	

	Coordonnées
	
	
	
	



Tout changement de gestionnaire par l'une des parties fait l’objet d’une notification à l’autre partie, à la Fondation et à la DGCT.



Chapitre XI 
 Règlement des différends

Article 26 : En cas de différends sur l’interprétation ou l’exécution de la présente convention, les parties s’efforcent de trouver une solution à l’amiable et sollicitent le cas échéant, la médiation de la Fondation.

Chapitre XII 
Dispositions particulières

Article 27 : Pour les plages labélisées « Pavillon Bleu », la cellule objet de l’article 25 ci-dessus est tenue de :
Etablir un constat toutes les deux semaines pour vérifier le respect des critères de labellisation. 
Dans le cas où des insuffisances sont constatées, ladite cellule aviser le comité local pour prévoir les solutions nécessaires dans les meilleurs délais et en informer la Fondation et la DGCT/ Direction des Réseaux Public Locaux. 
Dans le cas où les insuffisances constatées n’ont pas été corrigées dans des délais raisonnables, la Fondation et la DGCT sont saisies pour convenir des solutions à mettre en œuvre.    




	









LE PRESIDENT DE LA COMMUNE DE

……………………………………………………………




	








LE PARTENAIRE

…………………………………..………



	
LA FONDATION MOHAMMED VI POUR LA PROTECTION
DE L'ENVIRONNEMENT

……………………………………………………………………







WALI DE LA REGION ou GOUVERNEUR DE LA PREFECTURE / PROVINCE …..

……………………………………………………………………






LA DIRECTION GENERALE DES COLLECTIVITES TERRITORIALES

……………………………………………………………………












CAHIER DES CHARGES
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I- Dispositions pour l’intégration de nouvelles plages 
La plage ou les plages que la commune désire faire adhérer au programme « Plages Propres » doivent se conformer aux différentes dispositions du cahier des charges.
Ledit cahier des charges tient compte des familles de critères de qualification des plages propres ci-dessous. 

Chaque famille de Critères de qualification consiste en des critères impératifs (I) et des critères guides ou facultatifs (G). 

Le respect des critères impératifs (I) est une condition de base pour qu’une plage puisse intégrer le programme « Plages Propres ».

Les critères guides ou facultatifs (G) peuvent devenir obligatoire. La conformité avec un maximum des critères guides doit être un objectif à viser par la commune. 

1) Qualité des Eaux de Baignade :

La qualité de l’eau de baignade doit être conforme à la baignade selon la Norme Marocaine en Vigueur (I) (Annexe 1).

2) Aménagement :

Les aménagements et constructions prévus sur la plage doivent respecter la législation et la réglementation relative à l’occupation du DPM et aux domaines de l’urbanisme, de l’aménagement du territoire et de l’environnement.

· Accès à la plage aménagés et sécurisés (I) ;
· Parking de capacité suffisante (I) ;
· Toilettes et douches répondant aux normes d’hygiène et d’assainissement (I) (à titre indicatif 1 pour 200 estivants avec une répartition 50:50 pour les hommes et les femmes) dont au moins une, réservée aux personnes handicapées (G) ;
· Rampe d’accès pour les personnes handicapées à moins que la topographie ne le permette pas (I) ;
· Centre de premiers soins équipé (I) ;
· Eclairage de la plage pendant la saison (G) ;
· Local pour la Protection Civile et les forces de l’ordre (I) ;
· Réalisation et application d’un Plan d’Utilisation et de Gestion de la plage « PUGP» (G).

3) Gestion :

· Interdiction de la circulation d’engins sur la plage (excepté les véhicules de secours), du camping sauvage, du déversement de déchets sur la plage (I) ;
· Mise en place d’un zoning sur la plage pour les différentes activités(I) ;
· Nettoyage et entretien continu des WC et des douches et adaptés au niveau de la fréquentation de la plage (I) ;
· Mise en place de poubelles en matériaux recyclés de préférence et en nombre suffisant (I) ;
· Collecte biquotidienne des déchets (I) ;
· Nettoyage quotidien de la plage, des accès et du parking (I) ;
· Entretien régulier de l’« arrière-plage » (dunes, accès, parking..), des bâtiments et des équipements (I) ;
· Contrôle de l’hygiène et de la propreté des petits commerces (I) ;
· Existence de lignes spéciales de transport en commun durant la saison estivale (G) ;
· Respect de la réglementation relative aux animaux domestiques (I) ;

4) Sécurité :

· Présence en permanence d’un nombre suffisant de maîtres-nageurs qualifiés (I) ;
· Mise à la disposition des services de la Protection Civile des équipements suivants :
· Tenues pour les maîtres-nageurs reconnaissables aux couleurs standards (jaune ou rouge) (I) ;
· Miradors  (G) ;
· Drapeaux de signalisation de l’état de la mer (I) ;
· Bouées de sauvetage (I) ;
· Gilets de sauvetage (I) ;
· Palmes (G) ;
· Jumelles (G) ;
· Porte-voix et sifflets (I) ;
· Zodiacs (G) ;
· Abris (G) ;
· Moyens de communication (G) ;
· Matériel de réanimation et gants (G) ;
· Délimitation des zones de baignade par des balises et des chenaux d’accès lorsque la pratique de sports nautiques est autorisée sur la plage (I) ;
· Téléphones accessibles (G) ;
· Patrouilles de police, gendarmes ou forces auxiliaires 24 h/24 (I) ;

5) Information:

Affichage à l’entrée d’informations mises à jour:
· Résultats des analyses de l’eau sous forme illustrée (I);
· Plan de la plage (I);
· Zoning (I);
· Etat de la mer (I)
· Informations diverses: téléphones utiles, signification des drapeaux, horaires de surveillance, infos sur les zones naturelles sensibles 

6) Sensibilisation et Education à l’Environnement :

Réalisation d’actions d’éducation environnementale de préférence en partenariat avec les ONG et associations locales (I);

Les différents critères de qualification sont détaillés ci-dessous :

1- QUALITÉ DE L’EAU DE BAIGNADE

A partir de 2012, la Nouvelle Directive Européenne (NDE) en matière de la gestion de la qualité des eaux de baignade entrera en vigueur en Europe en remplaçant la directive actuelle 76/160/CEE (du 8 décembre 1975) en matière de surveillance de la qualité des eaux de baignade.

A l’échelle nationale, l’adoption depuis 1998 de la NM 03-7-200 a contribué à une amélioration incontestable du taux de conformité des eaux de baignade, mais elle n’a pas pu cerner l’ensemble des problèmes posés par les différentes sources de pollution des plages et évaluer leur impact.

Cette directive renforce également le principe de gestion des eaux de baignade en introduisant un profil des eaux de baignade.

A l’échelle nationale, Il s’est donc avéré nécessaire d’examiner les voies et les moyens de se préparer et de se conformer à la NDE tel qu’imposée par la coordination internationale du label Pavillon Bleu aux pays dont les plages se portent candidates.

Vue l’ampleur de l’opération de passage à l’application de la nouvelle Directive Européenne au Maroc, il serait opportun de commencer par l’établissement des profils des plages de type 1 dans un premier temps. Le raffinement des profils pour les plages soumises à des pressions de pollution complexe interviendra une fois l’opération maitrisée.  

Aussi les analyses selon la nouvelle directive 2006/7/CE, se feront en parallèle, avec ceux celles exécutées selon l’ancienne, en attendant de disposer d’une base de données nécessaires au classement, c'est-à-dire 4 ans de suite. Cette action concernera à partir de 2012 les plages « Pavillon Bleu »

 La Norme Marocaine  03-07-199 promulguée en mai 2014 (BO N° 6252 du 1/5/2014) et qui reprend les principales dispositions prévues par la Directive Européenne 2006/7/CE du 15 février 2006 concernant la gestion de la qualité des eaux de baignade, s’applique dans le cas d’élaboration des profils pour la gestion de la qualité des eaux de baignade. Toutefois, lorsque les autorités compétentes ne sont pas en mesure de maitriser la qualité des eaux de baignade par la réalisation des profils, elles doivent se conformer à la NM 03.7.200 pour la surveillance de la qualité des eaux de baignade.

Etablissement des profils des eaux de baignade 

Le profil consiste à identifier les sources de pollution susceptibles d’avoir un impact sur la qualité des eaux de baignade et d’affecter la santé des baigneurs et à définir, dans le cas où un risque de pollution est identifié, les mesures de gestion à mettre en œuvre pour assurer la protection sanitaire de la population et des actions visant à supprimer ces sources de pollution. Il permettra de mieux gérer, de manière préventive, les contaminations éventuelles du site de baignade.

La commune est appelée, s’il n’existe déjà, de réaliser ou d’actualiser le profil des eaux de baignade

2- INFORMATION

Les informations suivantes en version arabe et version française, devraient être affichées sur les plages, sur un panneau d’affichage dont la charte signalétique est en Annexe 2
· Résultats des analyses relatives à la qualité des eaux de baignade mis à jour toutes les deux semaines.
· Les douze commandements du Baigneur
· Informations sur le Label « Pavillon Bleu » pour les plages ayant obtenu ce label.
· Etat de la mer (signification des drapeaux utilisés par la Protection Civile).
· Les Equipements disponibles sur la plage (blocs sanitaires, centre de soins, centre d’information, restaurants, miradors, ….) de préférence sous forme de pictogrammes.
· Des gestes simples pour la protection des ressources environnementales, illustrés sous forme de pictogrammes.
· Plan de la plage illustrant les emplacements de l’ensemble des équipements et  le zoning. Ce plan devra être accompagné d’une légende explicative. 
· Informations Utiles (téléphones utiles,  ..)
· Logos des partenaires (Fondation MVI, Commune, Sponsor,..)

P.S : Les caractéristiques techniques et la charte du panneau d’affichage peuvent être téléchargées au niveau du site web de la FM6E (www.fm6e.org) 

3-DIRECTIVES RELATIVES À LA SÉCURITÉ DES BAIGNEURS

La sécurité des baigneurs sur les plages repose essentiellement sur la présence en nombre suffisant des maîtres-nageurs, l’existence des équipements de surveillance et de sauvetage répartis de manière adéquate et l’aménagement des espaces réservés à chaque activité.
Les directives ci-dessous sont extraites du guide pratique en matière de santé, hygiène, sécurité et accessibilité élaboré par le comité national et adressé à tous les acteurs concernés (communes, sponsors,…) qui peut être téléchargé du site web de la FM6E (www.fm6e.org).

- Aménagement des espaces : 
Le zonage sur la plage consiste notamment en l’aménagement :

· d’espace consacré aux estivants « baigneurs » ;
· d’espace pour la pratique d’activités sportives sur le sable selon les horaires autorisés. Le cas échéant, interdire toute activité sportive pouvant nuire aux estivants 
· de passage pour l’acheminement des engins nautiques de ou vers l’eau.

Le balisage sur le plan d’eau devra délimiter les zones de baignade et celles réservées aux activités sportives nautiques avec un chenal d’accès réservé aux engins nautiques.
Le plan de balisage ci-joint et les caractéristiques techniques des moyens matériaux y afférents, sont assujettis à la réglementation portant sur la navigation des engins nautiques de plaisance. Aussi, sont-ils soumis à l’approbation de la Direction des Ports et du Domaine Public Maritime relevant du Ministère de l’Equipement, du Transport et de la Logistique. 

· Exercice des activités nautiques :

· La  baignade 
Les baigneurs doivent être informés et sensibilisés sur les risques existant sur le lieu de baignade et sur les mesures à prendre pour assurer leur sécurité, notamment à travers l’affichage :
· des informations sur les dangers liés à la nature de la plage (courants, rochers ;…) ;
· des consignes de sécurité ;
· de la signification de la signalisation par drapeaux selon les normes suivantes :
· Pas de drapeau : pas de surveillance ;
· Drapeau noir : mer  dangereuse  – interdiction absolue de se baigner ;
· Drapeau rouge : mer agitée baignade autorisée dans les zones limitées et surveillées
Drapeau blanc : surveillance assurée baignade autorisée ;
 Drapeau jaune : alerte aux sauveteurs, baigneurs en difficulté.

· Autres activités nautiques 
L’exercice des diverses activités nautiques (jet-ski, ski nautique, planche à voile…) devra se faire dans le respect strict des zones réservées à la pratique de ces sports et conformément aux orientations et recommandations indiquées dans le guide pratique en matière de santé, hygiène, sécurité et accessibilité. A signaler la nécessité d’aménagement de locaux pour l’abri des engins nautiques et d’espaces sécurisés (équipés d’extincteurs) pour leur ravitaillement en carburant.
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4- NETTOIEMENT DE LA PLAGE EN PÉRIODE ESTIVALE

1) CONSISTANCE DES PRESTATIONS 

Afin d’assurer une propreté continue de la plage et offrir aux estivants un cadre sain et agréable, ce qui les pousseraient à le préserver propre et à contribuer par des gestes simples à le maintenir dans un état très appréciable, il est prescrit ce qui suit :
- Mise en place d’un nombre suffisant de poubelles à raison d’une poubelle toutes les trente mètres (il est préférable que ces poubelles soient en matériaux recyclés et d’un aspect esthétique soigné)
- Balayage quotidien des accès menant à la plage, de l’arrière plage ou de la corniche
- Ramassage de tous détritus ou déchets sur la plage dans des sacs en plastique à ne pas laisser sur la plage.
- Criblage du sable, si la nature du sable s’y prête et ce en évitant les horaires d’affluence des estivants (tôt le matin ou tard le soir).
- Vidange des poubelles et des corbeilles de façon continue et conformément à la fréquentation,
- Mise en place d’une camionnette benne pour la collecte des sacs de déchets vers la décharge publique pour chaque plage. 
- Evacuation de l’ensemble des produits de la collecte des déchets et de nettoiement vers la décharge ou vers le lieu désigné par la Commune (caisson, point de regroupement des déchets…)

a) Matériels
Les éléments à mettre a disposition du personnel du nettoiement et de collecte des déchets:
· Balais spécifiques au balayage de l’arrière plage,  
· Pelles
· Râteaux
· Râteaux tamiseurs
· Sacs en plastique et couffins 
· Cribleuse éventuellement

b) Tenue de travail
Des tenues uniformes devraient être fournies au personnel, comprenant notamment
· Tee shirt portant le logo du programme « Plages Propres »,
· Casquettes,
· Gants de travail.









2) PERSONNEL D'EXECUTION DES PRESTATIONS

a) Profil :
Les travaux devront être exécutés par du personnel qualifié.

b) Effectif :
Le prestataire doit affecter aux différents sites de la plage par application du zonage, en permanence et en nombre suffisant, le matériel, le personnel de tenue propre et les engins nécessaires à la bonne exécution des prestations.
c) Contrôle de présence :

Le prestataire devra avoir constamment sur les lieux de travail la liste du personnel chargé de l'exécution des prestations demandées. 
Il doit obligatoirement être en mesure de remplacer dans l'immédiat tout absent pour quelque raison que ce soit. 
Il doit également s'engager à procéder au changement de tout agent jugé indésirable par le Représentant du délégataire.
Le prestataire doit se soumettre aux contrôles inopinés d’hygiène et de propreté effectués par les services de la municipalité et du comité local de coordination et de suivi de l’opération plages propres et doit tenir compte des recommandations qui lui seront formulées par le comité à tout moment.

d) Respect des consignes de sécurité 

L'attention du prestataire est attirée sur les mesures de sécurité à respecter et les précautions à prendre pour éviter tout accident sur les lieux de travail.

3) HORAIRES DE TRAVAIL DES EQUIPES 

Les équipes devront travailler en principe, en permanence tous les jours y compris les week-ends et jours fériés, la durée minimale et les horaires du travail seront les suivants : 
A titre indicatif, il est préconisé de mettre en place deux équipes par jour
--Une équipe A qui travaillerait le
· Matin		: de 07h00 à  10h30
· Après-midi	: de 17h00 à 20h00
--Une Equipe B à horaire continu : de 10h30 à 17h00.



L’équipe A sera chargée le matin de préparer la plage pour la journée, son travail consistera à ratisser systématiquement la plage en ramassant manuellement les détritus ou déchets ou en criblant le sable à l’aide d’une machine si la topographie le permet et en évacuant les déchets vers des lieux de regroupement désignés par la Commune.
L’équipe B sera chargée de maintenir la plage dans un état de propreté acceptable, elle passera au milieu des estivants, ramassera les déchets laissés sur le sable et les mettra dans les poubelles disposées à cet effet. Les poubelles seront vidées systématiquement aussitôt remplies, soit en changeant les sacs plastique, soit en les transvasant
En fin d’après-midi, l’équipe A reprendra le service, évacuera les poubelles et autres sacs de déchets préparés par l’équipe B et nettoiera la corniche et les abords de la plage.
Le travail des deux équipes pourrait être tournant. 
Le nettoiement de la plage est assuré en dehors de la période estivale dans le but de maintenir en état de propreté permanent la plage.

5-  ACCESSIBILITÉ DE LA PLAGE POUR LES PERSONNES À BESOINS SPÉCIFIQUES :

Pour rendre la plage accessible il est recommandé de se conformer aux critères d’accessibilité en installant des équipements spécifiques (places de parking réservées, toilettes publiques aménagées et tapis d’accès à la mer) sur la plage et ses abords afin de procurer à tous un véritable sentiment de bien être et de sécurité . Pour les détails techniques des équipements et aménagements se référer au Guide Pratique Santé, Hygiène, Sécurité et Accessibilité, qui peut être téléchargé sur le site web de la FM6E : www.fm6e.org

STRUCTURES ACCESSIBLES
	Equipement et Aménagement
	Critères

	Parking
	Prévoir des places réservées pour les personnes à besoins spécifiques du côté le plus proche de la plage (5% de places disponibles).

	Equipements
	Prévoir des rampes d’accès aménagées allant du parking à l’eau, des douches et des toilettes spécifiques.
Prévoir également des engins spécifiques pour la baignade (Trialo)

	Signalisation et Informations
	Prévoir à l’entrée du site une signalisation des équipements et des aménagements réservés aux personnes à besoins spécifiques 




6- Activité Nautique

Renforcer le suivi et l’évaluation de la sécurité des activités nautiques sur les plages par ce qui suit :
1. 1. se conformer aux dispositifs de la circulaire conjointe des Ministres de l’Intérieur, de l’Equipement et du Transport, et du Ministre Délégué auprès du Chef de Gouvernement Chargé de l’Administration de la Défense Nationale  de juillet 2013.
2- Généralisation des arrêtés gubernatoriaux ou communaux réglementant l’organisation de la saison balnéaire en y incluant les mesures relatives à l’exercice des activités nautiques, de manière à permettre aux gestionnaires des plages de fonder leur action sur une base juridique ;
3. Incitation des utilisateurs à exercer les activités nautiques dans les zones réservées à cet effet. Ces zones doivent faire l’objet d’un affichage visible et judicieusement placé dans des endroits appropriés et permettant d’orienter les utilisateurs vers un accès unique ;
4. Obligation par les agents verbalisateurs, tels qu’ils sont désignés par l’article 58 du dahir du 31 mars 1919 formant code du commerce maritime, de faire renseigner une fiche (ci-dessous) comportant un engagement sur l’honneur qui devra être lu et signé par les utilisateurs de jets-skis et autres engins nautiques préalablement à l’accès à la plage, afin de permettre leur identification en cas d’incidents ou d’accidents ;
5. Subordination de l’octroi d’autorisation d’exploitation des activités de location des jets-skis par des sociétés à but lucratif au respect du Cahier des Charges  de la Direction de la Marine Marchande, et des mesures de sécurité figurant dans le guide pratique élaboré par la Fondation (le guide peut être consulté sur le site de la Fondation www.fm6e.org); 



















ROYAUME DU MAROC
MINISTERE DE L’INTERIEUR
PREFECTURE OU PROVINCE :
COMMUNE :………………………….
PLAGE :………………………………………………….



Fiche de renseignements

Identification de l’utilisateur :
· Nom :………………………….
· Prénom :………………………
· Date et lieu de naissance :…………………………
· Lieu de résidence:…………………………………….
· N° d’une pièce d’Entité (CIN ou Passeport) : ……………………………….

Identification de l’engin :
· Type d’engin :…………………………..
· Immatriculation de l’engin :………………………………….
· N° de la police d’assurance 
et période de validité :………………………………………….

Engagement sur l’honneur

Je soussigné Mlle, Mme, Monsieur,……………………………………………………............., déclare l’exactitude des renseignements fournis ci-dessus et m’engage à respecter les mesures de sécurité suivantes :

· Ne pas naviguer dans les zones de baignade qu’elles soient délimitées ou non ;
· Ne pas naviguer dans la bande des 300 mètres mesurée à partir du rivage ;
· Ne pas naviguer entre le coucher et le lever du soleil ;
· Ne pas mouiller dans le chenal traversier ;
· Ne pas naviguer dans les mauvaises conditions météorologiques ;
· Ne pas naviguer sans porter un gilet de sauvetage ;
· Ne pas évoluer à partir ou vers le rivage en dehors du chenal traversier s’il existe ;
· Ne pas traverser la zone des 300 mètres, à défaut de chenal traversier, autrement qu’en ligne droite et perpendiculairement au rivage à une vitesse inférieure à cinq (05) nœuds ;
· Ne pas naviguer au-delà d’un mile (1) nautique pour les véhicules nautiques à moteurs et de deux (2) miles nautiques pour les canots de plaisance ; la limite étant comptée à partir du rivage ;
· Ne pas naviguer dans la zone autorisée à une distance inférieure à vingt (20) mètres par rapport aux autres usagers de la mer ;
· Ne pas naviguer à une vitesse supérieure à 5 nœuds ;
· Ne pas s’approvisionner de carburant à coté de la plage.

A défaut du respect de l’engagement soussigné, je reconnais être en situation d’infraction susceptible de faire l’objet de sanctions, conformément à la réglementation relative au maintien de l’ordre public.

                                         Signature précédée de
                                               la mention lu et approuvée





7- PRESCRIPTIONS TECHNIQUES DE GESTION DES SANITAIRES DE LA PLAGE (TOILETTES & DOUCHES)

1) Consistance des Travaux :

· Maintenir les sanitaires en bon état de propreté et d’hygiène quotidiennement et tout le long de la journée, à l’intérieur comme aux alentours immédiats des blocs.
· Désinfecter de façon systématique et quotidienne les sanitaires. 
· Mettre à disposition des usagers de l’eau propre en quantité suffisante et de manière continue (branchements, citernes, réservoirs ou récipients  éventuellement…).
· Mettre à disposition des usagers des articles d’hygiène tels que : rouleaux de papier hygiénique, distributeur de savon liquide, poubelle pour chaque WC.
· Assurer un service régulier, systématique et non stop des sanitaires pendant la saison estivale allant du 1er juin au 15 septembre de chaque année.
· Assurer hors saison, un service minimum pendant les week-ends et les jours fériés.
· Respecter les horaires suivants en continu, de 8h à 20 h, tous les jours de la semaine, les week-ends et jours fériés inclus. Pour les plages animées en soirée le service doit être maintenu jusqu’à la fin de la soirée.

Le nettoiement et l’entretien des sanitaires est assuré en dehors de la période estivale.

2) Obligation du Gestionnaire :

· Le gestionnaire est le seul responsable vis-à-vis du délégataire quant à la qualité du service rendu et au respect des obligations.
· Le gestionnaire et les personnes chargées du nettoyage et de l’entretien du sanitaire doivent porter un uniforme commun ou à défaut une blouse blanche.
· Le gestionnaire doit veiller à la non dégradation des installations qui lui sont confiées. Dans le cas contraire il est contraint à leur réparation.
· Le gestionnaire doit interdire toute utilisation de produits de bain (shampoing, gel douche,…) dans les douches en plein air et dans les blocs sanitaires non raccordés au réseau d’assainissement. 
· Ni le gestionnaire, ni les personnes qu’il engage pour l’entretien des sanitaires ne peuvent prétendre à une activité génératrice de revenu sur le lieu de travail ou dans les alentours. Le gestionnaire ne peut en aucun cas utiliser le bloc sanitaire à des fins personnelles (dépôt, dortoir, cuisine ou autre).
· Si pour une raison quelconque, le gestionnaire ne peut plus assurer la gestion des sanitaires, il doit impérativement en informer les services de la municipalité Commune et le comité local de coordination et de suivi de l’opération plages propres. 
· Le gestionnaire ne peut en aucun cas déléguer la gestion des sanitaires à autrui sans l’autorisation préalable du délégataire.
· Le gestionnaire doit se soumettre aux contrôles inopinés d’hygiène et de propreté effectués par les services de la municipalité Commune et du comité local de coordination et de suivi de l’opération plages propres et doit tenir compte des recommandations qui lui seront formulées par le comité à tout moment.

8- LIGNES DIRECTRICES DU PLAN D’UTILISATION ET DE GESTION DE LA PLAGE« PUGP »


1) Objectif :

Apporter les réponses les mieux adaptées possibles pour concilier les besoins des estivants et touristes avec les impératifs de protection et de préservation de la plage et des ressources environnementales avoisinantes. La commune est appelée à réaliser ou à appliquer un Plan d’Utilisation et de Gestion de la plage « PUGP».
2) Moyens :

Sur la base d’un diagnostic précis de l’état des lieux, des caractéristiques environnementales de la plage et des quantités et qualités des aménagements et  équipements existants sur ou à proximité de la plage, une « stratégie plage » devrait être établie.
Cette stratégie pourrait être déclinée en un Plan d’Utilisation et de Gestion de la Plage  « PUGP» permettant de tracer une vision globale de cette plage à moyen ou à long terme (objectifs en termes de standing et de qualité des aménagements et des services offerts).
Cette vision illustrant l’image projetée de la plage concernée serait atteinte moyennant un échelonnement des investissements dans le temps en fonction des ressources disponibles et des priorités arrêtées par la commune littorale et ses partenaires (objectifs quantitatifs).
3) Contenu du « PUGP » :

Le PUGP devrait illustrer la cohérence, la localisation et le nombre des éléments liés aux aspects suivants :
· Les espaces sensibles ne devant recevoir aucun aménagement/construction (dunes, espace rocheux,..)
· Les espaces à donner en concession à des partenaires privés
· Les kiosques et/ou espaces de commerce et de restauration
· Les aires de stationnement (espaces disponibles, le long des trottoirs,..)
· Les accès aménagés et sécurisés avec au moins un accès pour personnes à besoins spécifiques
· Les passerelles d’accès à la plage pour personnes à besoins spécifiques
· Les blocs sanitaires (toilettes, douches, vestiaires,..) mobiles ou fixes conçus sur la base de plans architecturaux préliminaires
· Le(s) centre(s) de premiers soins
· Le centre d’information et d’éducation à l’Environnement
· Les espaces réservés à l’animation et aux jeux pour enfants
· Les espaces réservés à l’animation nocturne
· Les espaces réservés aux activités sportives (Beach soccer, Beach volley,..)
· Les poubelles et/ou socles pour sacs poubelles répartis harmonieusement sur la plage
· Le local de la Protection Civile
· Les miradors
· Les panneaux de signalisation indiquant les principales composantes de la plage
· Les panneaux d’affichage d’informations de sensibilisation et d’éducation à l’Environnement (plan de la plage, résultats de la qualité des eaux de baignade, numéros utiles, infos sur les ressources environnementales, commandements du baigneur,…..).

Ce PUGP devrait être accompagné de croquis d’ambiance et/ou d’esquisses illustrant le standing des aménagements et des équipements projetés.

9- CONTRÔLE DE L’HYGIÈNE DES PLAGES 

Pour atteindre un niveau acceptable d'hygiène sur les plages et leur environnement immédiat (campings et autres…), les acteurs investis de cette responsabilité au niveau local devraient s'atteler à atteindre les cinq principaux objectifs suivants :
1) Assurer le contrôle sanitaire de l'eau de boisson :

 En procédant régulièrement au contrôle du chlore libre et aux prélèvements pour analyses bactériologiques ;
 En relevant toute anomalie au niveau du point d'eau contrôlé, susceptible d'être une source de contamination et prendre contact avec les responsables concernés pour remédier à la situation.

2) Assurer l'hygiène des installations sanitaires par:

 Le contrôle régulier de l'état hygiénique des installations (blocs sanitaires, douches, robinets) ;
 La notification des anomalies aux responsables et aux gestionnaires pour les mesures de correction ;
 La programmation des actions de sensibilisation des usagers ;
 Le contrôle de l'hygiène des campings.
3) Assurer le contrôle sanitaire des établissements d'alimentation (commerce des denrées alimentaires, restauration, vendeurs ambulants, etc..) :

 En établissant le diagnostic de situation en matière d'hygiène des établissements d'alimentation ;
 En assurant le contrôle sanitaire du personnel impliqué dans la manipulation des denrées alimentaires ;
 En relevant les anomalies et en communiquant aux exploitants les mesures correctives à entreprendre et en évaluant leur concrétisation ;
En procédant régulièrement aux prélèvements de denrées alimentaires pour analyse microbiologique.
4) Promouvoir les bonnes pratiques en matière d'hygiène de base par:

 L'organisation de séances de sensibilisation au profit des gérants, des manipulateurs de denrées, y compris les vendeurs ambulants recensés et autorisés, et au profit des estivants (propreté corporelle et vestimentaire) ;
 L'affichage de messages éducatifs.

ANNEXE
Annexe 1

PROGRAMME NATIONAL DE LA SURVEILLANCE DE LA QUALITE DES EAUX DE BAIGNADE

I- OBJECTIFS DU PR0GRAMME
· Répondre à l’une des priorités en matière de gestion durable de l’environnement ;
·  Apprécier la qualité environnementale des plages ;
·  Informer et sensibiliser les usagers des plages ; 
·  Outiller les décideurs de données réelles pour aide à la prise de décisions appropriées ;
·  S’intégrer aux programmes « Plages propres » et « Pavillon Bleu ».
· Indicateur de développement durable de l’Environnement littoral

II- CADRE DE REALISATION :
Programme National, réalisé depuis 2002, en partenariat entre :
· Ministère de l’équipement et du Transport « Direction des Ports et du Domaine Public Maritime
· Secrétariat d’Etat chargé de l’Environnement (Direction de la Surveillance et de la Prévention des Risques) 
· Fondation Mohammed VI pour la Protection de l’Environnement

Cette synergie nationale a permis de :
· Concentrer les efforts afin de courir le maximum des plages
· Elaborer un rapport national à publier au début de la saison estivale (Début Juin)
· Impliquer les opérateurs socio-économiques 
· Ouvrer pour l’obtention du Label International « Pavillon Bleu »

III- PROGRAMME DE SURVEILLANCE
· Période de prélèvement : 2 prélèvements par mois de Mai à Septembre et un prélèvement en hiver (Janvier/ Février);
· Réseau National de surveillance : comportant pour l’année 2010 : 124 plages, les stations sont implantées en fonction de la densité moyenne journalière des baigneurs ; et la présence d’une source de pollution susceptible d’affecter la qualité des eaux de baignade (rejet d’eaux usées, décharge d’ordures, embouchure d’une rivière, complexe portuaire,)   
· Norme utilisée : Norme Marocaine NM 03.7.200; 
· Moyens matériels :
· Ministère de l’Equipement et du Transport : Centre d’Etudes et de Recherche de l’Environnement et de la Pollution (CEREP); 
· Département de l’Environnement : Laboratoire National de l’Environnement (LNE).

Pour l’exécution du programme de surveillance de la qualité des eaux de baignade, les Laboratoires précités sont équipés d’unités mobiles ayant permis de couvrir toute la frange littorale marocaine et l’exécution d’analyses microbiologiques in situ et au laboratoire. 
IV- NORMES APPLIQUEES

La fréquence et le mode des campagnes de prélèvement et d’analyses ainsi que les critères  de classification sont fixés par :
· La norme marocaine de surveillance de la qualité des eaux de baignade NM 03.7.2000 ;

Le tableau suivant donne les valeurs limites (guides et impératives) à prendre en considération :  
	Paramètres micro biologiques
	Valeurs guides
(VG) /100ml
	Valeurs impératives (VI)/100ml

	Coliformes fécaux
	100
	2000

	Streptocoques fécaux
	100
	400



CRITERES DE CLASSIFICATION 
Pour le classement des eaux de baignade, quatre catégories (ou classes) sont distinguées, à savoir 
CLASSE A : LES EAUX DE BONNE QUALITÉ POUR LA BAIGNADE
Au moins 80% des résultats en E Coli* ou en coliformes fécaux ≤ V.G 
Au moins 95% des résultats en E Coli ou en coliformes fécaux ≤ V.I
Au moins 90% des résultats en streptocoques fécaux sont   ≤ V.G
CLASSE B : LES EAUX DE QUALITÉ MOYENNE POUR LA BAIGNADE
· Au moins 95% des résultats en E Coli ou en coliformes fécaux < V.I

Les classes A et B sont conformes

CLASSE C : LES EAUX MOMENTANEMENT POLLUEES
· la fréquence de dépassement du la VI pour E. Coli ou coliformes fécaux est comprise entre 5% et 33,3%

CLASSE D : LES EAUX DE MAUVAISE QUALITÉ POUR LA BAIGNADE
· Au moins une fois sur trois des résultats en E Coli ou en coliformes fécaux > V.I

Les classes C et D sont non conformes
NB : * Escherichia Coli


NORME MAROCAINE 03 7 199 RELATIVE A LA GESTION DE LA QUALITE DES EAUX DE BAIGNADE
Cette norme consiste à instaurer un mécanisme de profils des eaux de baignade permettant une meilleure compréhension des risques en vue de prendre des mesures de gestion. La conformité à cette norme sera une question de dispositions appropriées pour la maîtrise de la qualité des eaux de baignade. 
Il fixe des dispositions en ce qui concerne :
• la surveillance et le classement de la qualité des eaux de baignade ;
• la gestion de la qualité des eaux de baignade ;
• la fourniture au public d’informations sur la qualité des eaux de baignade. 
Ce projet de norme s’applique dans le cas d’élaboration des profils pour la gestion de la qualité des eaux de baignade. Toutefois, lorsque les autorités compétentes ne sont pas en mesure de maitriser la qualité des eaux de baignade par la réalisation des profils, elles doivent se conformer à la NM 03.7.200 pour la surveillance de la qualité des eaux de baignade. 
 
VALEURS SEUILS
	Qualité de l’eau
	Nouvelle Directive

	Indicateur Microbiologique
	Qualité Excellente
	Bonne Qualité
	Qualité Suffisante
	Qualité insuffisante

	E. Coli (UFC/100ml)
	) ≤ 250 (*)
	≤ 500 (*)
	≤ 500 (**)
	> 500 (**)

	Entérocoques intestinaux (UFC /100 ml)
	≤ 100 (*)
	) ≤ 200 (*)
	≤ 185 (**)
	> 185 (**)



(*) Valeurs seuils à comparer aux percentiles 95 des mesures microbiologiques.
(**) Valeurs seuils à comparer aux percentiles 90 des mesures microbiologiques.
La qualité d’une eau de baignade dépend du rapport entre les percentiles des concentrations des deux indicateurs microbiologiques et la valeur seuil de la classe de qualité concernée.
Le profil des eaux de baignade est un outil essentiel qui doit permettre de prévenir les risques sanitaires et d’améliorer la qualité des eaux de baignade.

	Phases
	Contenu
	Type 1
	Type 2
	Type 3


	Etat des lieux
	Description de la zone de baignade 
Données sur la QEB 
Données physiques 
Inventaire des sources de pollution
	X 
X
X
X
	X
X
 X
X
	X
X
X
X

	Diagnostic
	Caractérisation des sources de pollution Diffusion de la pollution
	
	X
	X
X

	Mesures de gestion
	Mesures de gestion proactives
 Plan d’action
	X
X
	X
X
	X
X

	Rapport
	Rapport détaillé et fiche de synthèse
	X
	X
	X



Annexe 2 : Charte signalétique (cf. Site web de la Fondation : www.fm6e.org)



Note explicative du fichier Excel de budgétisation

Afin de faciliter l’intégration dans chacune des comptabilités des partenaires du programme Plages Propres, il est proposé d’intégrer en annexe à la convention une budgétisation des actions qui seront menées durant les trois années du contrat.
1. Utilisation des quatre niveaux du tableau.
Le modèle de feuille de calcul permettant la budgétisation sur trois ans comprend plusieurs niveaux (option grouper du mode plan dans l’onglet Données de Excel). Quatre niveaux sont proposés, conformément à l’image ci-dessous.
[image: ]
Le niveau 1 permet de disposer d’une vision globale du projet (Figure 1 ci-dessous) et le niveau 4 reprend tous les détails de la budgétisation (Figure 2 ci-dessous), de manière à pouvoir conserver l’origine des montants repris dans les différents grands postes du budget.
	[image: ]
	[image: ]

	Figure 1. Informations affichées au niveau 1.
	Figure 2. Informations affichées au niveau 4.


Cette proposition de budgétisation permet également de distinguer les dépenses d’investissement des dépenses de fonctionnement. Des lignes supplémentaires peuvent être ajoutées si les partenaires le souhaitent, par exemple en intégrant des dépenses de personnel ou de sous-traitance.
De même, certaines plages peuvent également ne pas être concernées par quelques-unes des infrastructures et il peut donc être nécessaire de supprimer certaines lignes.
Pour passer du niveau 1 au niveau 4, il suffit de cliquer sur le chiffre 4 en haut à gauche du tableau :
Pour passer du niveau 4 au niveau 1, on appuiera cette fois sur le chiffre 1.
Sur le côté gauche du tableau, on peut également remarquer la présence du symbole « + » (Figure 4). En cliquant dessus, on va développer l’élément qui se trouve juste au-dessus : sur les deux figures ci-dessous, on développe l’élément « Local protection civile ». On voit alors apparaitre les détails de cet élément. Pour cacher à nouveau les détails, il suffit de cliquer sur le symbole « - » qui est apparu (Figure 5).
	[image: ]
	[image: ]

	Figure 3. Symbole « + » dans la partie gauche du tableau
	Figure 4. Symbole « - » dans la partie gauche du tableau


Cette technique de présentation à plusieurs niveaux offre la souplesse de s’adapter à de nombreuses configurations différentes tout en aboutissant à une synthèse similaire pour tous les projets, ce qui facilitera également la réalisation d’un travail de synthèse et de consolidation à l’échelle du programme.
2. Contenu du tableau.
Il est également proposé que le plan d’actions détaillé de préparation de la saison, exploite la même structure, avec les 8 grands chapitres, à savoir :
1. PUGP ;
2. Infrastructures et équipements ;
3. Sécurité et Services ;
4. Education et information ;
5. Gestion environnementale et sanitaire ;
6. Cadre règlementaire et fiscal ;
7. Personnel ;
8. Consommables.
La liste ci-dessous reprend les grands postes budgétaires repris dans le fichier Excel.

[image: ]

3. Description des colonnes du tableau.
Un premier jeu de colonne concerne la situation actuelle, celle qui est projetée au terme des trois ans (les objectifs), les investissements projetés et les sources de financement (des investissements et coûts de maintenance et d’entretien). 
Ces quatre premières colonnes sont complétées par du texte et servent à présenter et expliquer l’origine des montants repris dans les colonnes suivantes.
[image: ]
Dans la première colonne, on renseigne pour chaque élément la situation actuelle (exemple pour les accès : « Les accès sont en bon état et ne demandent pas d'entretiens immédiats » ; autre exemple pour les miradors : « 2 miradors de petite taille existent actuellement »).
Dans la seconde colonne « Situation projetée au terme des 3 ans », on renseigne les évolutions que l’on souhaiterait voir au terme des trois ans pour chaque éléments (exemple pour les accès : « Maintenir les accès en bon état » ; autre exemple pour les miradors : « 8 miradors en bois de 3m de haut, 1 mirador de commandement de 5m de haut »).
Dans la colonne suivante « Investissements projetés sur la période », on renseigne l’estimation du coût nécessaire pour parvenir à la situation projetée au terme des 3 ans. Et finalement, dans la 4ème colonne, on met la source de financement des investissements (exemples : commune, CNE, DGCT, autres institutions susceptibles de financer l’investissement, …).

Les colonnes suivantes permettent de répartir ces investissements et d’intégrer les estimations des coûts de maintenance pour les trois années.
[image: ]
Pour remplir ces colonnes, on peut soit le faire au niveau 1 du tableau, soit le faire au niveau 4 pour plus de détail. Si on choisit de remplir le tableau au niveau 4, il ne faut pas oublier de reporter les données du niveau 4 dans la ligne correspondant au niveau 1. Dans la Figure 6 ci-dessous, nous avons renseigné tous les éléments du niveau 4 (« Lot gros œuvre », « Lot carrelage », etc.) puis nous avons fait la somme de ces éléments (200.000 Dhs) et l’avons reportée dans la ligne de niveau « Local Protection Civile ».
	[image: ]

	Figure 5. Données reportées dans la ligne de niveau 1


Ce tableau pourrait être actualisé au moins une fois par an, par exemple à la fin de la saison estivale, au moment du bilan de la saison et de l’inventaire du matériel juste avant son démontage. La mémoire encore fraîche du déroulement de la saison permet plus facilement d’identifier les améliorations à apporter pour l’année suivante et de la budgéter. Cette technique offre également l’avantage d’une intégration facile des modifications dans les budgets de chacun des partenaires.
Ces tableaux sont également plus faciles à exploiter au format A3 en mode paysage.



Annexe :  Charte de Responsabilité Sociale et Environnementale
de la Fondation Mohammed VI pour la Protection de l’Environnement

PREAMBULE

•	Hautement conscients de la valeur du mandat confié à la Fondation par Sa Majesté        le Roi Mohammed VI, que Dieu l’assiste, et de la responsabilité sociale et morale que confère à la Fondation son patronyme de Fondation Mohammed VI pour la Protection de l’Environnement ;

•	Fiers d’agir sous la Présidence effective de Son Altesse Royale la Princesse Lalla Hasnaa;

•	Attachés à servir la Protection de l’environnement et à agir pour le Développement durable de notre pays et de la planète auprès de toutes les parties prenantes qui peuvent concourir à la sensibilisation, l’éducation et l’exemplarité de l’action.

PRINCIPES 

La Fondation Mohammed VI pour la Protection de l’Environnement :

•	agit sous la bannière « TOUS POUR l’ENVIRONNEMENT » et s’attache à développer une démarche fédérative, afin que la prévention des nuisances environnementales, la préservation et la restauration des équilibres du milieu naturel et de la biodiversité soient l’affaire de tous, 

•	coopère avec toutes parties prenantes dont les positions ou les rôles peuvent protéger la durabilité du milieu naturel et contribuer au développement de notre pays, notamment les écoliers, collégiens, lycéens, étudiants, enseignants et chercheurs, citoyens, associations, entreprises, administrations et collectivités territoriales,

•	s’organise et agit de façon indépendante, sans but lucratif, dans le respect de la législation,  en vue de l’accomplissement efficace de ses missions, et au moyen de l’évaluation et l’amélioration continues de ses programmes, en veillant à la fiabilité et au contrôle rigoureux de sa gestion administrative et financière et à la transparence de sa gouvernance, 

•	exhorte ses partenaires à s’abstenir de toute action préjudiciables aux engagements de la Fondation ou à son  image de marque au Maroc et à l’étranger,

•	s’interdit, et engage ses partenaires à s’interdire toute forme de comportement discourtois, discriminatoire ou violent, et à veiller à  la prohibition de toutes les formes de corruption, à la prévention des conflits d’intérêt, et à toute implication directe ou indirecte, publique ou privée, dans toute action portant délibérément atteinte à l’Environnement ou dénigrant les principes et les objectifs universellement admis de protection de l’Environnement, de respect des droits de l’homme et de développement durable.

Les membres adhérents, administrateurs, dirigeants, partenaires, et collaborateurs de la Fondation Mohammed VI pour la Protection de l’Environnement s’engagent en faveur du respect de la Charte de responsabilité sociale et environnementale   de la Fondation Mohammed VI pour la Protection de l’Environnement.
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